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1.
Le Comité des Ministres a pris connaissance avec intérêt de la Recommandation 243 (2008) du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe sur l'« Action publique territoriale : pour une nouvelle culture de l’énergie » et l’a portée à l’attention des gouvernements des Etats membres. Il remercie le Congrès de son engagement sur les questions liées à la protection de l’environnement et en particulier au développement d’une politique énergétique respectueuse de l’environnement. 

2.
Le Comité des Ministres considère, comme le Congrès, que l’énergie est au cœur du devenir de la planète. Au regard des défis environnementaux, économiques, sociaux et politiques liés à la sauvegarde de l’approvisionnement en énergie, il estime que le développement d’une nouvelle culture de l’énergie nécessite une approche globale et intégrée qui engage et mette à contribution tous les niveaux de gouvernance des autorités publiques ainsi que les acteurs de la société civile. 

3.
Dans cet esprit, le Comité des Ministres encourage les Etats membres et les Etats observateurs qui ne l’ont pas encore fait, à développer des plans d’action nationaux impliquant toutes les parties prenantes, pour mettre en place une stratégie d’efficacité énergique conforme aux standards européens et internationaux existants. 

4.
Comme suite à la suggestion faite au paragraphe 13 de la recommandation, le Comité des Ministres a communiqué cette dernière à la Conférence du Conseil de l’Europe des Ministres responsables de l’aménagement du territoire (CEMAT). Le Comité des hauts fonctionnaires de la CEMAT a formulé à cet égard des commentaires dont le Comité des Ministres partage la substance et qu’il porte à l’attention du Congrès (voir en Annexe à la réponse).

Annexe à la réponse

Commentaires du Comité des hauts fonctionnaires de la Conférence du Conseil de l’Europe des Ministres responsables de l’aménagement du territoire (CEMAT) sur la Recommandation 243 (2008) du Congrès

Le Comité des hauts fonctionnaires de la CEMAT : 

1.
Relève que le Congrès recommande au Comité des Ministres du Conseil de l’Europe de demander à la Conférence du Conseil de l’Europe des Ministres responsables de l’aménagement du territoire (CEMAT) de tenir compte du défi énergétique dans les politiques d’aménagement et de gestion du territoire et d’intégrer dans ses recommandations les questions de l’efficacité énergétique et du changement climatique ;

2.
Remercie le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe et le Comité des Ministres de le consulter sur ce point ; 

3.
Reconnaît que l’énergie est au cœur du devenir de la planète et qu’elle représente un élément essentiel des sociétés contemporaines et des générations futures ;

4.
Rappelle que la politique énergétique est un facteur important du maintien de la compétitivité économique générale et que dès lors, elle a pour objectif principal d’assurer la sécurité de l’approvisionnement énergétique d’un pays à des conditions économiques les plus avantageuses possibles tout en veillant impérativement aux aspects de protection de l’environnement ;

5.
Constate que les défis globaux appellent une action résolue pour accompagner et ralentir le changement climatique et pour sauvegarder la sécurité de l’approvisionnement énergétique des territoires ; 

6.
Rappelle les dispositions de la Recommandation Rec(2002)1 du Comité des Ministres sur les Principes directeurs pour le développement territorial durable du continent européen relatives au développement des ressources énergétiques dans le maintien de la sécurité, selon lesquelles l’aménagement du territoire soutient la promotion des sources d’énergies renouvelables en tant que systèmes cohérents sur le territoire et respectueux de l’environnement, et la réalisation de réseaux de transport d’énergie au niveau paneuropéen ; 

7.
Rappelle que, d’une part, l’Agenda territorial de l’Union européenne « Vers une Europe plus compétitive et durable avec des régions diverses » et, d’autre part, la Charte de Leipzig sur la ville européenne durable acceptés à l’occasion de la Réunion informelle des ministres du Développement urbain et de la Cohésion territoriale le 24 et 25 mai 2007 à Leipzig, proposent et recommandent des mesures conjointes et concertées en vue d’assurer la promotion d’une gestion transeuropéenne concernant les effets du changement climatique et les défis du développement durable ;

8.
Relève, comme le mentionnent ces principes directeurs de la CEMAT, que la priorité doit être placée sur une utilisation plus efficace des ressources énergétiques et des équipements déjà disponibles. Dans cette perspective, l’efficacité énergétique des centrales thermiques conventionnelles doit être améliorée et la pollution atmosphérique réduite, cela étant également favorable à la réduction du réchauffement global. La sécurité des centrales nucléaires anciennes doit être accrue dans la mesure où il existe sur le continent européen de nombreuses centrales nucléaires dont la durée de vie expirera au cours des décennies à venir et dont les sites devront être assainis, ce qui entraîne de nouvelles tâches pour les politiques d’aménagement du territoire ;

9.
Soutient la nécessité de mettre en œuvre des mesures garantissant un développement dynamique et harmonieux reflétant la cohésion économique, sociale et territoriale tout en réduisant la consommation des ressources naturelles ;

10.
Note que les rapports réalisés à l’occasion de la 13e Conférence européenne des Ministres responsables de l’aménagement du territoire (Ljubljana, Slovénie, 16-17 septembre 2003) et de la 

14e Conférence européenne des Ministres responsables de l’aménagement du territoire, (Lisbonne, Portugal, 25-26 octobre 2006), afin d’établir un examen comparatif de la politique suivie par les Etats membres du Conseil de l’Europe en matière d’énergie ont montré que la plupart des pays développent simultanément divers types d’activités pour assurer l’approvisionnement énergétique d’une manière durable. Il est ainsi à présent admis qu’une utilisation plus rationnelle de l’énergie, en particulier dans le domaine des transports et du chauffage, est nécessaire. Ceci a d’importantes implications pour la planification territoriale : réduction des flux de trafic et de leurs impacts environnementaux par le biais de politique alternative de localisation et de transferts modaux, formes et techniques plus économiques en énergie dans les bâtiments et le logement. Le besoin de développer les sources d’énergies renouvelables, telles que l’énergie solaire, éolienne, hydroélectrique, la biomasse se manifeste de plus en plus et répond ainsi aux attentes grandissantes des citoyens en matière de protection de l’environnement. L’avenir des centrales nucléaires avec les questions que posent l’entreposage et le traitement des déchets et le démantèlement des centrales obsolètes, apparaît également comme une question majeure ; 
11.
Indique que la 15e Session de la CEMAT se tiendra en 2010 en Fédération de Russie sur le thème suivant : « Les enjeux du futur : le développement territorial durable du continent européen dans un monde en mutation » et relève que la question de l’approvisionnement en énergie et de la sécurité et leur influence sur le développement territorial « Une nouvelle géographie de l’approvisionnement énergétique en Europe », est inscrite au Programme de travail 2007-2010 du Comité des hauts fonctionnaires ;

12.
Réaffirme son engagement de tenir compte du défi énergétique dans les politiques d’aménagement et de gestion du territoire et d’intégrer dans ses résolutions les questions de l’efficacité énergétique et du changement climatique. Le développement de stratégies visant à réduire la consommation en énergie ou à en promouvoir une utilisation plus rationnelle, doit être davantage mis en relation directe avec l’aménagement du territoire. La réorientation du système énergétique doit être largement et positivement influencée par l’aménagement du territoire.
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